En bleu : hypothèses à compléter si applicables ou à supprimer.

A. Objet (onglet « Résumé » dans NoteCop)

Marché public de fournitures (avenant n°…) / [Lieu] / [Objet du marché] / O.S. x.xx – O.O. x.xx.xx
B. RApport (onglet « Rapport » dans NoteCop)

1. Contrat d’objectifs
1. […]
OS x.xx : [libellé].
OO x.xx.xx : [libellé].
Action : [libellé].
2. Rétroacte

Mentionnez ici les éventuelles décisions antérieures pertinentes et les circonstances justifiant le marché public.

(annexe 2.1)

3. Analyse

2.1 Opportunité

Expliquer les circonstances justifiant la nécessité de fournitures complémentaires.

2.2 Demande d’offre

Le fournisseur [nom + forme juridique + siège social], adjudicataire du marché initial, a été invité à présenter une offre de prix pour ces fournitures complémentaires par procédure négociée sans publicité en application de l’art. 26 §1er, 3°, c) de la loi du 15 juin 2006 (Annexe 2).  

Celui-ci a remis prix au montant de ……………… € HTVA (…………………….. € TVAC).

2.3 Mode de passation

Le montant total des fournitures faisant l’objet des avenants n°… à ... et des fournitures souhaitées ne dépasse pas 50% du montant du marché initial (……………… € + ……….…… € + ………………. €  = ………………. €  TVAC).  

En outre, les fournitures complémentaires souhaitées sont de même nature, présentent les mêmes caractéristiques que les fournitures initialement commandées et leur nécessité est survenue suite à une circonstance imprévue.
La motivation ci-dessus est une proposition de motivation ; elle est à compléter ou à adapter si vous estimez que d’autres raisons justifient de ne pas séparer les travaux ou services complémentaires du marché initial (notamment s’il y a également des raisons économiques).

Par conséquent, les conditions posées par l’article 26 §1er, 3°, c) de la loi du 15 juin 2006 sont réunies, pour autant que le présent marché soit attribué à l’adjudicataire du marché initial.  De ce fait, il est proposé de recourir à la procédure négociée sans publicité sur base de cette disposition.

Par ailleurs, cette décision relève de la compétence du Collège provincial, conformément à l’article L2222-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui dispose que : « Le Collège provincial peut apporter au contrat toute modification qu’il juge nécessaire au cours de son exécution, pour autant qu’il n’en résulte pas des dépenses supplémentaires de plus de 10 %.».
2.4 Analyse de l’offre

Après analyse, l’offre de [nom + forme juridique] est jugée régulière du point de vue administratif au(x) motif(s) suivant(s) : [motiver].

Cette offre est jugée conforme au regard de [motiver].

Par ailleurs, la demande d’un délai de livraison supplémentaire de ……….. jours ouvrables formulée par cette entreprise pour la livraison de ces fournitures est justifiée et doit être accordée. 

4. Budget

[Le cas échéant, justification du surcoût par rapport à l’estimation initiale]

Sur le plan budgétaire, un crédit de ……………………. euros est prévu à l’article [numéro] sous le libellé « [libellé] » à l’exercice ordinaire/extraordinaire du budget [année].

Tenant compte d’une attribution du marché au montant de  …………………….. € TVAC, des conditions de révision prévues dans le cahier spécial des charges, de la date d’ouverture des soumissions le [date], du délais de notification, du délai de livraison des fournitures fixé à [nombre] jours calendriers/ouvrables, et enfin d’un taux de révision mensuel estimé à …… %, les produits de révision pour ce marché peuvent être évalués globalement à …………………... euros TVAC (annexe 2.3).

Le montant total de l’engagement ainsi obtenu est de ………………… euros TVAC (coût fournitures de ………………… euros TVAC + produits de révision de ………………..… euros TVAC, arrondi à ……………………….. euros TVAC).

OU
La dépense à approuver peut être engagée sur l’article [numéro] « [libellé]» à l’exercice ordinaire/extraordinaire du budget [année] crédité d’un montant de ………………….. €.

Annexe(s)

1- A signer

1.1- arrêté d’attribution de marché public (si supérieur à 22.000€ à signer via document papier)
1.2-offre de l’adjudicataire et courrier de notification

2- Pour information

2.1- Date ../../…. / libellé clair et succint
2.2- Calcul du produit de révision

C. proposition de decision (onglet « proposition » dans NoteCop)

S…... – Service […………………………..]


Il est proposé au Collège provincial de :
1. prendre connaissance de la note référencée [référence] relative à l’approbation des conditions du marché, la désignation de l’adjudicataire et l’engagement de la dépense du marché de fournitures complémentaires (avenant n° …) au marché de fournitures ayant pour objet [objet du marché] (O.S. x.xx – O.O. x.xx.xx) ;

2. prendre en considération que l’attribution du marché est de la compétence du Collège en exécution de l'article L2222-2 du CDLD dans la mesure où les travaux visés au point 1 n’emportent pas des dépenses supplémentaires de plus de 10% par rapport au montant initial du marché ;
3. approuver l’objet du marché visé au point 1 ;

4. approuver le recours à la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché conformément à l’article 26 §1er, 3°, c) de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, dans la mesure où l’ensemble des fournitures complémentaires ne dépasse pas 50% du montant du marché initial, qu’elles sont de même nature et présentent les mêmes caractéristiques que les fournitures initialement commandées et que leur nécessité est survenue suite à une circonstance imprévue ;
5. approuver la consultation du fournisseur [nom + forme juridique + siège social], adjudicataire du marché public initial ;

6. (option 1) approuver l’arrêté d’attribution de marché public tel qu’annexé et portant la désignation de [nom + forme juridique], dont le siège social est sis à [adresse], comme adjudicataire du marché, au montant de ……………… € HTVA (…………………….. € TVAC) ;

5.  (option 2) désigner [nom + forme juridique] comme adjudicataire de ce marché au montant de ……………… € HTVA (…………………….. € TVAC), ce fournisseur ayant remis une offre régulière conforme à [résumé de la motivation] ;

7. accorder à [nom + forme juridique] un délai de livraison supplémentaire de ……. jours ouvrables     pour livrer les fournitures visés au point 1 ;

8. approuver l’estimation du produit de révision au montant de ……………………. euros, portant la dépense à un montant total arrondi à ……………………………… euros TVAC ;

9. engager à l’exercice ordinaire/extraordinaire du budget [année] la somme de ………………….. € au profit de [nom + forme juridique] à l’article [numéro] « [libellé] ».

